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 n° 177 750 du 16 novembre 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 juillet 2012, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation d’une décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise 

le 16 mars 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 septembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 28 octobre 2016. 

 

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me H. DOTREPPE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Par courrier daté du 8 octobre 2010, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour, 

sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

1.2. Le 17 décembre 2010, la Ville de Bruxelles a pris une décision de non prise en considération de 

cette demande.  

Le recours en suspension et annulation introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil 

de céans, aux termes d’un arrêt n° 177 749, prononcé le 17 novembre 2016. 

 

1.3. Par courrier daté du 10 janvier 2011, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation 

de séjour, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 
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1.4. Le 16 mars 2012, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Cette décision, 

notifiée au requérant le 5 juillet 2012, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 
 
L'intéressé est arrivé sur le territoire sans passeport revêtu d'un visa valable. Il n'a sciemment effectué aucune 
démarche à partir de son pays d'origine en vue d'obtenir une autorisation de séjour ; il s'est installé en 
Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni son entrée ni son séjour auprès des autorités compétentes. 
En outre, notons que l'intéressé s'est présenté auprès de sa Commune de résidence en date du 08.10.2010 
pour introduire une demande d'autorisation de séjour sur base de l'article 9 bis de la loi du 15.12.1980. Une 
décision de non prise en considération a été prise le 17.12.2010 suite à une enquête de résidence négative. 
L'intéressé a introduit un recours en annulation et en suspension par-devant le Conseil du Contentieux des 
Etrangers à rencontre de cette décision le 13.01.201. Il s'ensuit qu'il s'est mis lui-même et en connaissance de 
cause dans une situation illégale et précaire et est resté délibérément dans cette situation, de sorte qu'il est à 
l'origine du préjudice qu'il invoque (C.E. 09 juin 2004, n° 132.221). 
 
A l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, l'intéressé invoque implicitement l'instruction du 19.07.2009 
concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9 bis de la loi du 15.12.1980. Force est de 
constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'état (CE, 09 déc.2009, n° 198.769 & CE, 05 
oct.2011, n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus d'application. 
 
L'intéressé invoque la loi du 22.12.1999, Notons que l'intéressé n'a pas à faire application de l'esprit de la loi 
du 22/12/1999 sur la régularisation de certaines catégories d'étrangers, étant donné que ladite loi du 
22/12/1999 relative à la régularisation de certaines catégories d'étrangers séjournant sur le territoire du 
Royaume vise des situations différentes (Conseil d'Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). En effet, on ne 
saurait confondre les critères de régularisation prévus par la loi du 22/12/1999, opération exceptionnelle et à 
ce jour unique, avec ceux de l'application quotidienne de l'article 9 alinéa 3 de la loi du 15/12/1980 (Conseil 
d'Etat - Arrêt n°121565 du 10/07/2003). De plus, c'est à l'intéressé qui entend déduire de situations qu'il 
prétend comparables qu'il incombe d'établir la comparabilité de ces situations avec la sienne (Conseil d’Etat - 
Arrêt n° 97.866 du 13/07/2001), car le fait que d'autres ressortissants du pays auraient bénéficié d'une 
régularisation de séjour n'entraîne pas ipso facto sa propre régularisation et ne constitue pas une 
circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire. 
 
Quant à la demande d'asile [que] l'intéressé déclare avoir introduite, notons que l'intéressé ne rapporte 
nullement la preuve qu'une telle demande a été introduite de sorte qu'en l'absence d'élément probant quant à 
cette simple allégation de l'intéressé, cela ne constitue pas [une] circonstance exceptionnelle empêchant ou 
rendant difficile un retour temporaire de l'intéressé au pays d'origine. 
 
L'intéressé invoque les articles 7 et 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, prescrivant 
que « Nul ne sera soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants » (art. 7) 
et l'égalité « devant les tribunaux et les cours de justice » et le respect des règles procédurales (art. 14). 
D'une part, le simple fait d'ordonner l'éloignement du territoire ne constitue pas un traitement inhumain et 
dégradant. D'autre part, le fait d'inviter l'intéressé à lever l'autorisation de séjour requise au pays d'origine 
n'est en rien une mesure contraire à ces articles. En effet, ce qui est demandé à l'intéressé est de se 
conformer à la législation en la matière. Cet élément ne constitue donc pas une circonstance exceptionnelle 
empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. 
 
L'intéressé invoque ses attaches développées sur le territoire et se prévaut à cet effet de l'article 8 de la 
Convention Européenne des Droits de l'Homme, signée à Rome le 4 novembre 1950. Notons que cette 
disposition ne vise que les liens de consanguinité étroits. Ainsi, la protection offerte par cette disposition 
concerne la famille restreinte aux parents et aux enfants. Elle ne s'étend qu'exceptionnellement (C.E, 19 nov. 
2002, n° 112.671). De plus, la Cour Européenne des Droits de l'Homme a jugé que "les rapports entre adultes 
ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit démontrée l'existence 
d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux" (Cour eur. D.H., Arrêt 
Ezzouhdi du 13 février 2001, n°47160/99). 
Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que cette 
disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un 
pays dont elle n'est pas ressortissante (CCE - Arrêt N° 5616 du 10/01/2008). Les états jouissent dès lors 
toujours d'une marge d'appréciation de l'équilibre qu'il convient de trouver entre les intérêts concurrents de 
l'individu qui veut séjourner dans l'Etat et de la société dans son ensemble (Tr. de Première Instance de Huy - 
Arrêt n°02/208/A du 14/11/2002). Les attaches sociales et l'article 8 de la CEDH ne peuvent constituer des 
circonstances exceptionnelles empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au pays d'origine. 
 
L'intéressé fait référence à l'article 3 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme . Cependant, 
l'intéressé n'apporte aucun élément probant ni un tant soi[t] peu circonstancié pour démontrer son allégation. 
Alors qu'il lui incombe d'étayer son argumentation. En l'absence de tout élément probant permettant de croire 
en un risque en cas de retour temporaire au pays, cet élément ne saurait constituer une circonstance 
exceptionnelle empêchant ou rendant difficile tout retour temporaire au pays d'origine. 
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Quant au fait que l'intéressé n'ait pas porté atteinte à l'ordre public, cet élément ne constitue raisonnablement 
pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire vers le pays, étant 
donné que ce genre de comportement est attendu de tout un chacun ». 

 

1.5. Le même jour, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, un ordre de quitter le territoire. 

Cette décision, qui lui a été notifiée le 5 juillet 2012, n’apparaît pas avoir été entreprise de recours.  

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, des « principes généraux de prudence, de précaution, de minutie, de bonne 

administration et du contradictoire », de « l'autorité de chose jugée », du « principe selon lequel 

l'administration doit apprécier les circonstances de la cause à la lumière des éléments dont elle a 

connaissance au moment où elle statue », ainsi que de l'erreur manifeste d'appréciation. 

 

Après diverses considérations théoriques relatives, d’une part, à la notion de circonstances 

exceptionnelles et, d’autre part, au respect du droit à la vie privée et familiale protégé par l’article 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : 

la CEDH), elle fait, tout d’abord, valoir qu’à son estime « (…) il ne fait nul doute qu[e] […] les relations 

du requérant tombent dans le champ d'application de l'article 8 de [la] [CEDH] », arguant notamment 

qu’« (…) il faut également avoir égard au concept de vie privée également protégé par cet article (…) » 

et que « (…) les liens qu[e le requérant] a pu développer avec des ressortissants de notre pays depuis 

son arrivée sur le territoire belge, sont des liens indissolubles (…) », avant de soutenir, en substance, en 

s’appuyant sur de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme et un article de 

doctrine dont elle cite les références ainsi que des extraits, « (…) que pour déterminer l’étendue des 

obligations positives qui pèsent à charge de l’Etat, il fa[ut] avoir égard à un juste équilibre entre l’intérêt 

général et les intérêts de l’individu et que les critères formulés par l’article 8, par. 2 offr[ent], sur ce point, 

des indications fort utiles ; Qu’une ingérence dans l’exercice d[u droit du requérante au respect de sa vie 

privée et familiale protégé par l’article 8 de la CEDH] ne serait justifiée que pour autant qu’elle poursuive 

l’un des buts autorisés par la Convention et qu’elle soit ‘‘nécessaire dans une société démocratique’’. De 

plus, il faut que la limitation à l’exercice d[e ce même] droit […] soit ‘‘proportionnée’’, c’est-à-dire qu’elle 

réalise un équilibre entre l’ampleur de l’atteinte à la vie familiale et la gravité du trouble causé à l’ordre 

public […]. Qu’au regard de ces critères, la situation du requérant ne semble pas justifier la décision 

entreprise ; Qu’à tout le moins, la partie [défenderesse] n'a pas correctement examiné ce juste équilibre 

(…) ». 

 

Ensuite, s’appuyant sur un arrêt du Conseil d’Etat dont elle cite les références ainsi qu’un extrait qu’elle 

juge pertinent et faisant valoir que, selon elle, « (…) aucun élément du dossier administratif ne 

démontr[e] que les éléments d'intégration ont été examinés ni qu'une disposition légale émanant de 

l'article 9 bis ou liée à celui-ci permettrait de soutenir la thèse de la partie [défenderesse] (…) », à 

laquelle elle reproche d’estimer « (…)  que l[a] durée du séjour ne permettrait pas d'examiner 

l'intégration du requérant, […] rajoutant à [l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, précitée] une 

condition qu'il ne prévoit pas (…) », la partie requérante soutient encore que la décision querellée 

méconnaît tant l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, précitée, que l’article 8 de la CEDH susvisé. 

 

2.2.1. La partie requérante prend un deuxième moyen de la violation des articles 7, 8bis, 40, 40bis, 41, 

41bis, 41ter, 42, 42bis, 43 et 46 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 4 à 17 de l’arrêté ministériel 

du 18 mars 2009 portant délégation de certains pouvoirs du Ministre qui a l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers dans ses compétences et abrogeant l'arrêté ministériel du 

17 mai 1995 portant délégation des pouvoirs du Ministre en matière d'accès au territoire, de séjour, 

d'établissement et d'éloignement des étrangers, du principe général de bonne administration et du 

principe du contradictoire, ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

2.2.2. Dans une première branche, relevant que la décision attaquée a été prise « (…) Pour la 

Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, et à l’Intégration sociale (…) », elle soutient, en substance, que 

« (…) les attributions de l’actuelle Secrétaire d’Etat n’ont fait l’objet d’aucun arrêté quelconque, outre 

celui portant sa nomination proprement dite (…) », qu’« (…) elle ne dispose don[c] d’aucune 

compétence pour prendre une décision individuelle (…) », que « (…) le délégué de la Secrétaire ne 

dispose dès lors d’aucune compétence pour prendre la décision entreprise ni pour notifier celle-ci (…) », 
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et que « (…) les articles 7 et 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 […] sont dès lors violés en 

l’espèce (…) ». 

 

2.2.3. Dans une seconde branche, la partie requérante fait valoir qu’« (…) Une signature se définit 

comme un signe manuscrit par lequel le signataire montre son identité à des tiers de manière habituelle 

(…) » et expose qu’« (…) En l’espèce la signature figurant à la décision entreprise ainsi que sur le 

document de notification appara[î]t non comme une signature manuscrite authentifiant et identifiant son 

auteur, mais bien comme un ensemble signature cachet associé, s’apparentant à un simple scannage 

(…) ». Relevant, par ailleurs, que « (…) le document constituant la décision a été remis [par] l’Office des 

étrangers en main de la partie requérante, en telle sorte qu’il ne saurait être question en l’espèce de 

signature électronique (…) » et qu’ « (…) Une signature scannée peut être placée par n’importe qui et 

ne permet pas de vérifier qui est l’auteur réel de la décision (…) », elle soutient, en substance, 

s’appuyant sur l’enseignement d’un arrêt du Conseil d’Etat dont elle cite les références, que « (…) la 

signature de l’auteur réel de la décision administrative doit être considérée comme un élément essentiel 

sans lequel la décision est inexistante (…) », qu’« (…) il s’agit d’une forme substantielle (…) » et que 

« (…) doit être annulée la décision entreprise, qui ne satisfait pas aux formes substantielles liées à [s]a 

signature (…) ».  

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur le premier moyen, à titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence 

administrative constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de 

droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué.  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière 

l’acte attaqué violerait le «  contradictoire » et « l’autorité de chose jugée ». Il en résulte que ces aspects 

du premier moyen sont irrecevables. 

 

3.1.2. Sur le reste du premier moyen, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique 

ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si 

des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure.  

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour.  

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis.  

 

Par ailleurs, le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions 

qui relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Le contrôle de légalité que le Conseil 

exerce doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu 

pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans 

la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation.  

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Si, dans l’hypothèse où 

ladite décision fait suite à une demande, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en 
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vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments 

avancés par le demandeur, elle implique toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite 

mais certaine, aux arguments essentiels de celui-ci. 

 

3.1.3. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation de l’acte attaqué révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée et adéquate, répondu aux principaux éléments soulevés dans la 

demande d’autorisation de séjour du requérant en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. Il en est notamment ainsi de 

l’invocation de l’instruction du 19 juillet 2009 relative à l'application de l'ancien article 9,3 et de l'article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980 et de la loi du 22 décembre 1999 relative à la régularisation de 

séjour de certaines catégories d'étrangers séjournant sur le territoire du Royaume, de l’introduction 

alléguée d’une demande d’asile dans le chef du requérant, de ses attaches sociales affirmées en 

Belgique, de l’invocation des articles 3 et 8 de la CEDH et des articles 7 et 14 du Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques, et de la mise en exergue du bon comportement du requérant. Cette 

motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante. 

 

En effet, force est de relever, que l’affirmation qu’il ne serait pas démontré « que les éléments 

d’intégration ont été examinés » apparaît manquer en fait, au regard des constats rappelés dans les 

lignes qui précède. 

 

L’argumentaire portant qu’il ne serait pas démontré «  qu’une disposition légale émanant de l’article 9 

bis [de la loi du 15 décembre 1980] ou liée à celui-ci permettrait de soutenir la thèse de la partie 

[défenderesse] » tend, pour sa part, en définitive, à amener le Conseil à substituer sa propre 

appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à 

défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à 

cet égard, quod non en l’espèce. 

 

Quant au reproche fait à la partie défenderesse d’avoir « viol[é] l’article 9bis notamment en rajoutant à 

celui-ci une condition qu’il ne prévoit pas », le Conseil observe qu’il ne peut être favorablement accueilli, 

reposant sur l’affirmation que la partie défenderesse aurait « estim[é] que l[a] durée du séjour ne 

permettrait pas d’examiner l’intégration du requérant », laquelle n’apparaît nullement établie, au regard 

des termes, rappelés supra sous le point 1.4., de l’acte attaqué. 

 

3.1.4.1.Quant à la violation, alléguée, de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque 

de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe 

une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte 

attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se 

placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; 

Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 

28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37).  

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 

Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 
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43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet 

à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le 

séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, 

§ 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, 

Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet.  

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

3.1.4.2. En l’occurrence, force est de constater que, si la partie requérante allègue la violation de la vie 

familiale du requérant, elle reste en défaut d’étayer celle-ci, alors même que ses seules allégations ne 

peuvent raisonnablement suffire à établir l’existence d’une vie familiale du requérant en Belgique.  

 

Quant à la vie privée du requérant, alléguée par la partie requérante, le Conseil observe qu’il ressort des 

termes de la motivation du premier acte attaqué qu’elle a été prise en considération par la partie 

défenderesse, laquelle a, notamment, estimé que « (…) L'intéressé invoque ses attaches développées 

sur le territoire et se prévaut à cet effet de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme, signée à Rome le 4 novembre 1950. Notons que cette disposition ne vise que les liens de 

consanguinité étroits. Ainsi, la protection offerte par cette disposition concerne la famille restreinte aux 

parents et aux enfants. Elle ne s'étend qu'exceptionnellement (C.E, 19 nov. 2002, n° 112.671). De plus, 

la Cour Européenne des Droits de l'Homme a jugé que "les rapports entre adultes ne bénéficieront pas 

nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit démontrée l'existence d'éléments 

supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux" (Cour eur. D.H., Arrêt Ezzouhdi 

du 13 février 2001, n°47160/99). […] Les attaches sociales et l'article 8 de la CEDH ne peuvent 

constituer des circonstances exceptionnelles empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au 

pays d'origine (…) », démontrant ainsi, à suffisance, avoir effectué une balance des intérêts en 

présence et ce, contrairement à ce que la requête semble tenir pour acquis.  

Force est de relever, en outre, que la partie requérante reste en défaut de démontrer le caractère 

disproportionné des conséquences de l’acte attaqué, se limitant dans sa requête à l’affirmation non 

autrement étayée et, partant, inopérante selon laquelle la partie défenderesse n’aurait « pas 

correctement examiné ce juste équilibre [entre l’intérêt général et les intérêts du requérant] ». 

 

Partant, il ne peut, à ces égards, être reproché à la partie défenderesse d’avoir méconnu l’article 8 de la 

CEDH.  

 

3.2.1. Sur le deuxième moyen, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence 

administrative constante, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle 

de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière 

l’acte attaqué violerait l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 et le « principe du contradictoire » ou 

serait entaché d’une erreur manifeste d’appréciation.  

 

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette dispositions et de ce 

« principe », et de la commission d’une telle erreur.  

 

Le Conseil rappelle également qu’alors même que la jurisprudence du Conseil d’Etat, à laquelle il se 

rallie, considère que « […] le principe général de bonne administration n’a pas de contenu précis et ne 
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peut donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif […] » (cf. 

notamment CE, arrêt n°188.251 du 27 novembre 2008), la partie requérante reste en défaut d’identifier 

le « principe de la bonne administration » qu’elle estime avoir été méconnu en l’espèce, ainsi que 

d’exposer la manière dont celui-ci aurait été ignoré. 

 

3.2.2. Sur le reste du deuxième moyen, en sa première branche, le Conseil observe qu’aux termes de 

l’article 2 de l’arrêté royal du 5 décembre 2011 intitulé « Gouvernement – Nominations », modifié par 

l’arrêté royal du 20 décembre 2011, Madame M. De Block a été nommée au titre de Secrétaire d’Etat à 

l’Asile et la Migration, à l’Intégrité sociale et à la lutte contre la Pauvreté.  

 

Aucun autre ministre ou secrétaire d’Etat n’ayant été chargé de l’accès au territoire, au séjour et à 

l’éloignement des étrangers, il ne peut, en vertu du principe de la continuité du service public et tenant 

compte du fait que la tutelle sur l’Office des étrangers a été confiée à la Secrétaire d’Etat 

susmentionnée, qu’être considéré que cette dernière est le « Ministre qui a l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement dans ses compétences », au sens de l’article 1
er

 de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

Il s’ensuit que la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la 

pauvreté est compétente pour prendre des décisions individuelles en matière d’accès au territoire, de 

séjour, d’établissement et d’éloignement des étrangers.  

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle avoir déjà jugé, dans un arrêt n°41 300, prononcé le 31 mars 2010 

statuant sur des contestations identiques, dont l’enseignement constitue, par voie de conséquence, une 

réponse adéquate aux contestations de la partie requérante portant sur la compétence dont disposait, 

en l’occurrence, le fonctionnaire ayant pris la décision querellée pour la partie défenderesse, qu’il y a 

lieu « […] de considérer que la délégation de certains pouvoirs du Ministre qui a l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers dans ses compétences, à certains fonctionnaires 

de l’Office des Etrangers, prévue dans l’arrêté ministériel du 18 mars 2009, vaut également en ce qui 

concerne le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile, qui […] a également les mêmes 

matières dans ses compétences. […] ». 

 

3.2.3. Sur le reste du deuxième moyen, en sa deuxième branche, s’agissant de la possibilité d’identifier 

le signataire de la décision, contestée en l’espèce par la partie requérante, le Conseil rappelle que la 

doctrine reconnaît à la signature manuscrite la double fonction d’identification du signataire et celle 

d’appropriation du contenu du document signé par celui-ci, et qu’une troisième fonction découle de 

l’usage du papier comme support de la signature : le papier a pour propriété que toute modification 

ultérieure de l’acte peut être remarquée, et contribue ainsi à l’intégrité du contenu de l’acte (cf. J. 

DUMORTIER et S. VAN DEN EYNDE, « La reconnaissance juridique de la signature électronique » 

(traduction libre du néerlandais), dans Computerrecht 2001/4, p.187). 

 

En l’espèce, le Conseil constate que le signataire de la décision peut clairement être identifié, le nom de 

cet attaché figurant au-dessus de la signature scannée de celui-ci. Cette signature figure en bas de la 

décision, ce dont il peut être déduit que l’attaché en question s’approprie le contenu de celle-ci, en 

qualité de délégué du Secrétaire d’Etat compétent (dans le même sens : RvV, arrêt n° 34 364 du 19 

novembre 2009, rendu en chambre à trois juges). Enfin, la décision attaquée a été notifiée au requérant 

sur un support papier. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des deux moyens ne peut être tenu pour fondé. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize novembre deux mille seize par : 

 

Mme V. LECLERCQ, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

E. TREFOIS V. LECLERCQ 

 


